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auf Ihre kulturelle Mission im Leben der Völker. Sodann läuft die Schweiz als 
kleiner und demokratisch organisierter Staat Gefahr, vor ein Schiedsgericht 
gedrängt zu werden, das in seiner Mehrheit reaktionären Tendenzen huldigt, 
wobei dann die Grossen, die ein solches Spiel einfädeln sollten, zuguterletzt 
noch den Schein des Rechts auf ihre Seite bringen würden. Eine Garantie aber 
für eine uns passende Zusammensetzung des Schiedsgerichts wird schwer 
erhältlich sein.

So stehe ich also dieser Frage ebenfalls sehr skeptisch gegenüber und sähe es 
gar nicht ungern, wenn eine Einigung nicht zustande käme. Natürlich müssen 
wir sorgfältig den Schein vermeiden, als wären wir wegen der Sitzfrage ver­
stimmt. Ja, wir sollten allem aus dem Wege gehen, was anderen eine Berechti­
gung geben könnte, wir seien mit schuld am Scheitern dieser Bestrebungen. Wir 
werden also gut thun, eine abwartende Haltung einzunehmen und die Anderen 
machen zu lassen.

Herr Minister Roth theilt mir mit, dass er auf Anfang nächster Woche einläss­
lichen Bericht über die Schiedsgerichtsfrage von H rn.O dier erwarte. Sobald 
derselbe eingetroffen sein wird werden wir uns in Olten treffen, um alles zu 
besprechen. Dann wird Herr Roth nach Den Haag zurückkehren. Er soll sehr 
angegriffen sein, was mich wahrlich nicht verwundert. Der Bundesrat wollte ihm 
deshalb auch einige Zeit der Erholung gönnen.

P. S. Mit Bezug auf unser gestriges Telegramm2 betreffend die Brüsseler Arti­
kel 40—42 nur die Bemerkung, dass der Bundesrat findet, es verlohne sich nicht 
der Mühe, längst anerkannte Kriegsgebräuche zu codificieren, wenn dabei nicht 
gleichzeitig ein Fortschritt in humanitärem Sinne erzielt wird. Wir müssen auch 
bezüglich dieser Punkte auf unsrer Hut sein!

2. Non reproduit. Cf. aussi D DS vol. 3, n° 59 annexe.
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La Délégation suisse à la Conférence de La Haye1 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Müller

L La Haye, 19 juin 1899

J ’ai l’honneur de vous adresser les renseignements suivants au sujet:
1° de l’adaptation des articles de la Convention de Genève à la guerre mari­

time.
2° de la révision éventuelle de la Convention de Genève.

1. Signé: Odier.
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Sur le I e'' point: Le Président de la sous-commission pour les articles mari­
times avait eu l’intention de passer par-dessus la réunion de la commission 
entière et de nantir directement la conférence plénière du projet adopté par la 
sous-commission. Il est pressé d’entendre proclamer que sa commission a le plus 
vite terminé sa besogne.

Si ce plan eût été suivi, cela aurait rendu plus difficile de revenir sur le vote de 
la résolution en faveur de la révision de la Convention de Genève, sans mention 
de l’initiative à prendre par le Conseil fédéral.

Le délégué de Roumanie M. Beldiman que nous avions mis au courant de la 
situation a demandé que l’on suivît la marche normale.

Le délégué de Suède Baron de Bildt a demandé aussi que la 2e commission 
entière fût nantie du projet, car il désirait faire revenir sur la rédaction de l’arti­
cle 10 concernant le débarquement de blessés, malades et naufragés dans un 
port neutre. Quelques délégués voudraient voir limiter l’obligation pour les neu­
tres d’interner pendant toute la durée de la guerre tous les marins ainsi débar­
qués, même ceux reconnus incapables de servir. La question reviendra donc 
demain en séance plénière de la IIe Commission.

Sur le 2e point: Le délégué de Roumanie ci-dessus désigné saisira cette occa­
sion pour demander une adjonction à la résolution relative à la révision de la 
Convention de Genève; en ce sens qu’il serait dit expressément que le Conseil 
fédéral aurait l’initiative de la réunion de la Conférence spéciale.

Nous nous sommes occupés de préparer le terrain pour cette votation. Nous 
avons vu et verrons encore les premiers délégués des divers pays et avons trouvé 
partout les meilleures dispositions. Les premiers délégués de France, d ’Alle­
magne, d ’Autriche nous ont déclaré qu’ils estimaient la chose toute naturelle et 
qu’ils ne voyaient aucune raison pour ne pas spécifier dès maintenant que cette 
conférence serait convoquée par le Conseil fédéral. Son Excellence le Comte de 
Münster auquel M. le Colonel Künzli et moi avons été faire visite hier après- 
midi, s’est exprimé très positivement dans ce sens. Nous croyons pouvoir comp­
ter sur son appui.

Au cours de la conversation il a annoncé que les Américains insisteraient 
pour faire discuter encore par la Conférence de La Haye, la question de la pro­
priété privée sur mer. Il nous a exposé que l’Allemagne attachait une grande 
importance à cette question qui intéresse à un haut degré le commerce allemand. 
Nous avons compris que son Excellence préparait le terrain en vue de l’adhésion 
éventuelle de la Suisse. Nous prenons donc la liberté d ’attirer votre attention sur 
ce point, vous priant de nous donner vos instructions sur l’attitude que nous 
aurons à prendre au cas où la question serait soulevée. Aucune proposition 
ferme, aucun texte précis n’ont été déposés jusqu’ici.

En ce qui concerne les articles de la déclaration de Bruxelles, vous aurez 
trouvé dans le rapport de M. le Colonel Künzli l’exposé de l’état actuel de la 
question. Les propositions que nous avons faites en conformité de vos dernières 
instructions n’ont trouvé aucun écho et n’ont été votées par personne avec nous. 
Une proposition déjà distribuée, au sujet de l’interdiction des représailles contre 
la population qui s’arme pour la défense du pays a été renvoyée au moment où 
viendront en discussion les articles 9 à 11 du projet de Bruxelles (combattants et 
non-combattants). Elle n’a aucune chance de succès. Nous avons été officieuse-
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ment avertis que toute tentative pour faire modifier les principes posés par les 
articles 9 à 11 provoquerait de la part des grandes puissances militaires des pro­
positions pour réviser ces articles dans un sens plus sévère. Le délégué d’Au­
triche, Comte de Welsersheimb nous a déclaré hier dans une visite que nous lui 
avons faite, que non seulement l’Autriche ne ferait pas de proposition en faveur 
du Landsturm tyrolien, mais préférerait beaucoup ne pas voir la question soule­
vée. Il leur serait désagréable de paraître avouer que leur organisation militaire 
est encore défectueuse.

De tout ce que nous entendons résulte donc pour nous l’impression qu’il 
existe un accord général pour accepter les bases des articles de 1874, et pour évi­
ter d ’y toucher de peur de voir tout remis en question.

Il restera le point de savoir quelle forme sera donnée à l’accord — convention 
internationale, ou exposé de principes que chacun en particulier resterait libre 
d ’adopter en tout ou en partie (système anglais).

Restera enfin la décision à prendre en face du texte définitif pour l’accepta­
tion ou l’abstention ou le rejet.

Aussitôt le texte définitivement arrêté nous aurons soin de vous en informer 
quant à l’arbitrage, la question est en suspens. On attend des instructions du 
délégué allemand. Son Exc. le Comte de Münster incline personnellement à 
croire que son gouvernement pourrait dans de certaines conditions admettre le 
bureau permanent de La Haye sous la surveillance des représentants des Puis­
sances, mais en supprimant l’obligation pour les divers cas prévus au projet d ’ar­
ticle 10 — russe —.
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